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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Politique a l'egard des retraites
Question écrite n° 9140

Texte de la question

M. Joseph Klifa attire l'attention de M. le ministre des affaires etrangeres sur la situation des personnes qui
beneficient d'une pension de vieillesse versee par l'office beninois de securite sociale. Ces pensions sont
attribuees aux personnes ayant exerce leur activite professionnelle au Benin, dans le cadre d'une convention
signee entre la France et la Republique populaire du Benin, le 4 septembre 1981 (JO du 9 septembre 1981). Les
beneficiaires ont cotise a ce regime obligatoire sur la totalite de leur salaire, sans plafonnement, et pendant toute
la duree de leur activite, sans limite d'age. Or, depuis le 1er janvier 1993, l'office beninois de securite sociale ne
prend plus en compte les periodes d'activite effectuees apres l'age de cinquante-cinq ans et applique cette
mesure a toutes les personnes qui d'ores et deja beneficient d'une pension vieillesse. De ce fait, et sans autre
explication, cet organisme a modifie les decomptes des pensions et a signifie aux ayants droit les baisses qui en
resultent. Certaines personnes concernees ont vu leur pension ainsi reduite de plus de 90 p. 100 du montant
initial. Il est aisement comprehensible qu'elles ne sauraient accepter cette situation d'etre privees ainsi d'une
part importante de leur pension, qui leur fut servie pendant de nombreuses annees. En consequence, il lui
demande de bien vouloir lui faire connaitre les mesures qu'il envisage de prendre pour retablir ces droits acquis
en faveur de ces retraites du Benin.

Texte de la réponse

A l'instar des conventions bilaterales de securite sociale conclues par la France avec ses partenaires africains,
la convention franco-beninoise du 6 novembre 1979, entree en vigueur le 1er novembre 1981, met en oeuvre les
principes fondamentaux de la coordination en matiere de protection sociale et notamment de liquidation des
pensions de vieillesse : egalite de traitement, unicite de legislation et service des prestations a l'etranger. En
l'occurrence, la convention bilaterale entre la France et le Benin prevoit que les pensions de vieillesse sont
calculees selon la methode dite de « liquidation separee ». Ceci signifie que chaque institution competente (en
l'espece l'OBSS) calcule les pensions selon les dispositions de sa legislation nationale. L'OBSS applique
l'ordonnance no 73-3 du 17 janvier 1973 qui precise que l'age de l'admissibilite a la retraite est de 55 ans. En
tout etat de cause, l'Office beninois de la securite sociale applique strictement ces dispositions. Toutefois sa
nouvelle informatisation qui aurait fait apparaitre certains dysfonctionnements dans le traitement des dossiers a
amene l'institution beninoise a proceder a une revision individuelle des droits a pension. Cette regularisation des
dossiers etant effectuee au cas par cas, sans effet retroactif et sans distinction de nationalite, il n'apparait donc
pas qu'il soit porte atteinte aux principes conventionnels.
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